
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 9 décembre 2025
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025- 008524 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-008524 relative à un projet d’aménagement de lotis-
sement « Le clos des Vignes » dans la commune de Montussan (33) ;

Considérant la nature du projet qui consiste à créer un lotissement sur un terrain d’assiette d’environ
3 ha, comprenant les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par
cas susvisé :

• l’aménagement de 150 lots comprenant 7 583 m² sur une superficie de 3 ha ; 

• la pose des réseaux et la création d’une voie de desserte et passages piétonniers ; 

• l’aménagement de 12 796 m² d’espaces verts représentant environ 44,22 % de la surface du
projet ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ;
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :
• en zone 1AU au titre du plan local d’urbanisme approuvé le 3/07/2025 (zone à usage d’habita-

tion avec possibilité de mixage avec des activités de services ou de bureaux) ;  
• en continuité d’urbanisation, au sein d’un paysage semi-urbain où se mêlent friches, vignes, boi-

sements et des zones anthropisées ; 
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• dans un secteur fortement exposé au risque naturel « retrait/gonflement des argiles » et dans
une zone exposée au risque de feu de  forêt et soumise à l’obligation légale de débroussaille-
ment ;

• au sein d’une zone de répartition des eaux mise en place par l’arrêté préfectoral n°E2005/14 du
28 février 2005 ;

• dans un secteur ne présentant pas de sensibilité environnementale particulière faisant l’objet
d’un référencement (site Natura 2000, ZNIEFF, site classé) signalée par le pétitionnaire ;

Considérant que l’emprise du projet  est majoritairement occupée par une végétation pionnière due à
l’arrachement des vignes début 2025 avec une pelouse subnitrophile, d’une bande herbacée de Paspale
dilaté le long de la route au nord, d’un microhabitat constitué d’un pierrer sur le reste du périmètre ;
que deux espèces de flores exotiques envahissantes ont été recensées (Paspale dilaté et Vergerette de
Barcelone) ;

Considérant qu’un inventaire faunistique et floristique a été réalisé au mois d’août 2025 ne permet pas
d’assurer l’exhaustivité de l’identification des milieux naturels, des espèces faunistiques et floristiques
présents ou susceptibles de l’être et qu’à ce titre plusieurs espèces ont été identifiées :

• une douzaine d’espèces d’avifaune patrimoniales et protégées, Faucon crécerelle, Hirondelle
rustique,  Pie-grièche  écorcheur,  Gobemouche  noir,  Héron  garde  bœufs  et  l’Alouette  des
champs nicheuse sur le site ; 

• deux espèces de mammifères ;

• une espèce patrimoniale de reptile (Lézard des murailles) et deux espèces d’insectes ;

Considérant que le projet prévoit des mesures d’évitement et de réduction d’impacts :

• en phase chantier : mise en place d’une charte chantier à faible impact écologique ; adaptation
du calendrier des travaux en dehors des périodes favorables pour la faune ; mise en défens des
zones à enjeux ; mise en place de barrière petite faune ; rebouchage des ornières créées par les
véhicules de chantier pour éviter l’écrasement des amphibiens ; capture et relachage du mammi-
fère à l’extérieur de la zone de chantier ; gestion des déchets ; mesures préventives des pollutions
accidentelles du milieu ; gestion des espèces végétales exotiques envahissantes (nettoyage des
engins de chantier, sensibilisation du personnel, vérification des apports de matériaux, éradica-
tion des espèces végétales exotiques selon un protocole adéquat) ; gestion préventive des nui-
sances du chantier (arrosage régulier des pistes, bâchage des camions, respect des horaires de
chantier, limitation des vitesses et organisation des circulations) ; 

• en phase d’exploitation : gestion écologique des espaces verts ; pose d’une clôture perméable à
la petite faune ; création de zone refuge pour les reptiles (reconstitution de 1 300 m² de pierrier
soit une augmentation de 225 % par rapport à l’existant) ; limitation de la pollution lumineuse 
 (éclairage adapté) ; gestion des espèces exotiques envahissantes en cas de recolonisation du mi-
lieu ;  

Considérant que selon le dossier, il n’a pas été identifié de zones humides au droit de l’enveloppe du
projet suite  à  des  campagnes  d’investigation  portant  sur  les  critères  floristiques  et  pédologiques
conformément à la réglementation en vigueur ; 

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de rechercher la sobriété lumineuse (orientation du flux lu-
mineux, espacement optimisé entre les luminaires, hauteur la plus basse possible des luminaires, varia-
teurs d’intensité) ;

Considérant que le projet prévoit d’aménager des d’espaces verts ; que selon le dossier, les essences
locales non allergènes, non invasives et peu consommatrice d’eau seront privilégiées ; qu’à ce titre, le



dossier préconise le recours aux plants labellisés « Végétal local » créés par l’Office français de la Biodi-
versité ; 

Considérant l’artificialisation des sols générée par le projet et les enjeux actuellement connus de ges-
tion des eaux pluviales urbaines (recherche d’atténuation de l’aggravation des phénomènes d’inonda-
tion et des pollutions des milieux, adaptation au changement climatique), il appartient au pétitionnaire
de rechercher des solutions alternatives adaptées au projet et intégrées à l’aménagement urbain en li-
mitant notamment l’imperméabilisation des sols par l’utilisation de matériaux poreux et en favorisant
la multi fonctionnalité des espaces extérieurs, et en dépolluant les eaux pluviales ;

Considérant qu’il lui appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque
incendie, et notamment à l’obligation légale de débroussaillage des sous-bois dans un rayon de 50 mètres
autour des installations, y compris sur les parcelles des voisins, la pose de bornes incendies, la création de
voies d’accès conformes aux besoins des secours, fauchage régulier du site jusqu’au début des travaux ; 

Considérant que le pétitionnaire doit étudier, en conformité avec les politiques publiques de prévention
des  risques  liés  à  la  santé, des  choix  d’aménagement susceptibles  de  prévenir  les  risques  sanitaires,
notamment  liés  aux  plantations  de  plantes  allergènes et  à  la  formation  d’eaux  stagnantes  dont  la
présence pourrait constituer des gîtes larvaires favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant que le pétitionnaire devra prévoir, en phase chantier et exploitation, des aménagements
empêchant la formation d’eaux stagnantes dont la présence pourrait  constituer  des gîtes larvaires
favorisant la prolifération des moustiques ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera,  avant le démarrage des travaux,  de la présence ou de
l'absence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;
qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la
réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement),
en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en cas d’impact
résiduel  et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives,  obtenir  un
arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant
démarrage des travaux ;

Considérant que le dossier conclut à l’absence d’incidence sur  l’état de conservation des habitats
naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 ;

Considérant que les incidences du projet sur l’eau et les milieux aquatiques seront étudiées et examinées
dans le cadre de la procédure relative aux installations, ouvrages, travaux et activités en application des
articles L. 214-1 et suivants du Code de l’environnement ; que le projet doit être en conformité avec les
préconisations du Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) et/ou le Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) en vigueur afin d’assurer la protection et l’amélioration
de l’état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ; 

Considérant que le projet est soumis à l’obtention d’une autorisation d’urbanisme, que dans le cadre de
cette procédure seront vérifiées la compatibilité du projet avec les principaux enjeux relevés notamment
la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en vigueur, le volet paysager, la prise en compte
suffisante du risque incendie ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne re-
lève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril
2014 ;



Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet d’aménagement du lotissement « Le clos des Vignes » dans la commune de Montussan
(33) n’est pas soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-du-
rable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

À Bordeaux le 9 décembre 2025

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO)
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex



Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


